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DISCOURS DE PIERRE MAUROY

JOURNEES PARLEMENTAIRES DU PARTI SOCIALISTE

NANTES - MERCREDI 26 SEPTEMBRE 1990

Je voudrais tout d’abord m’adresser à Jean-Marc AYRAULT 

pour le remercier d’avoir organisé nos journées parlementaires.

Ton accession à la mairie de Nantes en 1989 fut un des 

grands succès de ces élections municipales qui nous ont permis de 
conquérir ou de réconquérir de nombreuses villes. Nantes fut de 
celles-là . Et je dois dire, en songeant à un passé qui est resté dans 

toutes les mémoires que cette victoire nous a tous réjouis.

Aujourd’hui vous êtes tournés vers l’avenir avec une gestion 
municipale remarquée qui fait de Nantes un exemple de ce que doit 
être une politique socialiste de la ville.

A l’occasion de ces journées parlementaires, permettez-moi 
tout d’abord de dire combien j’apprécie la collaboration qui s’est 
instaurée entre le parti et le groupe parlementaire et les relations 
que nous avons avec Louis MERMAZ à l’Assemblée Nationale et 

Claude ESTIER au Sénat.
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Dans l’histoire socialiste, les rapports entre le parti et sa 

représentation parlementaire ont souvent été marqués par des 
relations difficiles. Le parti reprochait au groupe son indépendance. 

Le groupe reprochait au parti son dogmatisme. Ces querelles ont 
duré tout au long de la troisième et de la quatrième République. 
Depuis 1971 nous avons heureusement rompu avec cette pratique. 

Nous formons, aujourd’hui un ensemble cohérent où chacun travaille 
dans son registre, avec le souci de faire triompher nos idées et nos 
propositions.

Croyez bien que je ne prononce pas là des paroles de 
circonstance.

Nous sortons d’une période pénible que nous sommes en train 
de surmonter. Chacun, je dois le dire, contribue à cette 

amélioration très sensible du climat. Pour ma part, je m’emploie à 
faire vivre cette synthèse obtenue dans les conditions que vous 
connaissez et le Congrès de Rennes est véritablement derrière 

nous.

Eh bien, je dois dire que l’identité de vue très souvent 
réalisée entre le groupe et le parti nous aide beaucoup pour 
préparer dans les meilleures conditions, les échéances politiques 

que nous devons nécessairement aborder avec un parti uni et soudé.
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C’est la rentrée parlementaire et je voudrais centrer mon 

intervention sur les trois questions majeures qui se posent à nous : 

l’évolution de la crise du Golfe, ses conséquences sur la situation 

économique nationale et internationale, ses prolongements pour 

nos grands choix politiques.

Depuis le 2 Août dernier, des signes d’apaisement alternent 
avec des signes de tension. Plusieurs centaines de nos 
compatriotes sont pris au piège, une opinion publique qui prend peu 

à peu conscience que, cette fois, il y a danger, pour nos soldats, 

pour les Français retenus là-bas comme otages, mais qu’en même 

temps notre devoir est d’y être présents car des intérêts 
fondamentaux sont en jeu.

Dans ce contexte, c’est le Président de la République qui, 
selon la Constitution de la cinquième République, exerce la 
responsabilité suprême. C’est lui qui prend les décisions engageant 
l’avenir du pays. Nous ne devons avoir qu’un seul souci : rassembler 

les socialistes autour de lui. Soutenir sa politique de fermeté et de 

sang-froid.

Depuis l’annexion du Koweït par l’Irak, nombreux furent les 
moments où la guerre a paru imminente. Avant le sommet 

d’Helsinki, le monde a retenu son souffle. Après le sommet, 

l’embargo est apparu comme le seul moyen de sortir de la crise.
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Durant toute cette période, la présence de François 

MITTERRAND à la tête de l’Etat est apparue comme un atout capital 
pour notre pays. Les soutiens qu’il est parvenu à susciter vont très 
au-delà des frontières de la majorité. Bien sûr, il y a Le Pen. S’il a 
choisi de faire passer sa haine d’Israël et des Juifs avant toute 

autre considération, ce n’est pas fait pour nous étonner. Qu’ il 

revienne à un certain isolationnisme, pour être plus inattendu, n’en 
n’est pas moins conforme à une tradition constante de l’extrême 

droite.

La droite a eu quelque peine à surmonter la confusion qui est, 
le plus souvent sa règle. Et une forme de consensus s’est établie.

Nous agissons au sein de la Communauté, nous sommes aux 

côtés des Etats-Unis mais nous restons maîtres de nos décisions. 
Nous appliquons les résolutions de l’ONU, dont nous sommes 

souvent l’initiateur. Nous appliquons un embargo qui se prolongera 

tant que les otages n’auront pas été libérés et le Koweït évacué. 
Nos forces sont présentes dans les Emirats arabes unis et en 
Arabie Saoudite pour dissuader Saddam HUSSEIN de poursuivre son 
dessein expansionniste et pour l’obliger à renoncer à sa politique 

de provocations incessantes.
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Cette politique d’embargo renforcé depuis hier par l’embargo 

aérien, le Président de la République l’a définie avec nos 
partenaires de la Communauté dès les tout premiers jours de la 
crise. Nous nous y tenons ! Ainsi est évitée une plongée dans 
l’inconnu dont nul ne sait l’aboutissement pour notre pays et pour 

la communauté internationale. L’embargo fonctionne bien. 

L’embargo produit ses premiers effets. Quelles raisons aurions- 
nous d’échanger une stratégie contre une illusion ? Celle d’une 
guerre-éclair dont certains croient à tort que nous sortirions 

indemnes, militairement et politiquement. La guerre vous le savez, 

n’est jamais fraîche et joyeuse.

Pour autant, personne ne peut exclure l’hypothèse qui reste 
pesante d’un conflit armé. Cela renforce la politique du Président 

qui est de suivre au plus près les résolutions de l’ONU pour obtenir 
la libération des otages et l’évacuation du Koweït.

La France, disons-nous sans cesse, entend faire respecter le 

droit. Un pays en absorbe un autre par la force. Cette annexion 
n’aurait pu susciter que des protestations dans une région où il n’y 
a que la force qui vaille ! Or, les forces de la paix déjouent les 
plans des forces de la guerre. L’ONU se remet en état de marche, un 
mécanisme régulateur de la vie internationale il est aujourd’hui 

notre plus grande chance pour demain.
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Pour nous, socialistes, cet accroissement du rôle de l’ONU 

correspond à notre vision des relations internationales. Car nous 
nous honorons d’oeuvrer à une mise en condition de la paix et non à 

cette mise en condition de la guerre à laquelle nous invitent 

certains irresponsables.

Alors, nous dira-t-on, pourquoi cette soudaine prise de 
conscience ? Le proche et le Moyen-Orient n’en sont plus à une 
injustice près. Le Liban a disparu comme Etat-nation. Les 

Palestiniens sont bousculés de territoires en territoires. Mais 
précisément, un fait nouveau est intervenu, qui permettra de 
revenir sur ces questions restées sans réponse. Ce fait nouveau, 
c’est la fin de l’affrontement entre l’Est et l’Ouest, c’est 
l’ascension lente d’une nouvelle loi internationale dont le conflit 

entre l’Irak et le Koweit est le premier terrain d’application.

C’est bien pourquoi le monde arabe doit comprendre qu’il peut 

à son tour bénéficier de cette ère de détente et d’apaisement sous 

l’égide de l’ONU. La France a un grand rôle à jouer pour l’y aider. 
Pourquoi resterait-il à l’écart du processus de désarmement à 
l’oeuvre en Europe. Pourquoi ne chercherait-il pas à bâtir des 
formes de coopération régionale comme en Europe ? Il n’y a dans 

cet immobilisme tragique aucune fatalité, comme l’a rappelé avec 

force le Président de la République à la tribune de l’ONU.
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Une chose est sûre en tout cas ; quoi qu’il advienne, le monde 

développé ne sortira pas correctement de cette crise sans une 
révision complète des rapports Nord-Sud. La France n’a 

certainement pas à rougir de ce qu’elle a fait depuis 1981, en 

matière d’aide publique au développement, de la réduction de la 

dette, d’ouverture des marchés aux produits tropicaux. Sous notre 

impulsion, la Communauté Européenne est maintenant à l’avant 
garde à travers les différentes conventions de Lomé. Il n’y a pas 
d’issue possible en dehors d’une action collective des pays riches, 
en dehors d’un plan mondial qui vise deux objectifs : d’une part 
venir en aide, comme la France a commencé de le faire, aux pays 

les plus touchés par la crise. D’autre part, renverser cette logique 

infernale qui veut qu’aujourd’hui le Nord soutire au Sud davantage 
d’argent qu’il ne lui en reverse.

Je l’ai dit d’entrée de jeu : cette crise aura sur la situation 
économique en Europe et en France des incidences qu’il serait 

absurde de nier ou de négliger. Des risques d’inflation 

supplémentaires, des perspectives de croissances moins 

favorables, voilà ce à quoi nous devons nous attendre.

A l’heure actuelle, nous nous trouvons confrontés à un 
doublement du prix du pétrole, par rapport au niveau atteint au 

début de 1990. Par comparaison, lors du choc pétrolier de 1974, le 

prix fut multiplié par quatre.
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11 faut que l’opinion publique ait bien conscience que, pour 

l’instant, la situation est bien maîtrisée, même si une aggravation 

soudaine ne peut être écartée, en cas d’enchaînement d’événements 

tragiques au Moyen-Orient.

Certes, la conjoncture n’est pas sans risques. L’évolution du 
marché pétrolier est inquiétante. La spéculation fait ses ravages, y 

compris celle des compagnies pétrolières. Il serait temps 
d’envisager une nouvelle organisation du marché, tant à l’échelle 

de la France qu’au niveau des relations entre producteurs et 
consommateurs. Dans les mois à venir, il faut aussi être vigilant 
sur le niveau des taux d’intérêt. Toute initiative malencontreuse, 

prise isolément, d’un de nos partenaires, peut avoir des 

conséquences redoutables pour le maintien de la croissance à un 

niveau suffisant.

Au demeurant, la croissance devrait rester positive en 1991 
. Mais les mêmes problèmes demeurent : le chômage ne se résorbe 
pas au rythme des créations d’emplois et le déficit extérieur ne 

diminue pas autant que l’évolution des prix le laissait espérer. Là 

encore, la réponse se trouve dans la poursuite d’une politique 
favorable à la croissance et à l’investissement autant que nous le 
pourrons.

Mais autant que nous le pourrons aussi nous devons 

poursuivre notre chemin vers cette nouvelle étape sociale, et la 

lutte contre les inégalités. A cet égard, des engagements ont été 
pris par le gouvernement. Rien ne justifierait que l’on prît des 

libertés avec ces engagements.
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D'autres que moi traiteront dans le détail des dispositions 
fiscales de la loi de Finances pour 1991, et surtout des points qui 

demandent des discussions complémentaires avec le gouvernement.

Permettez-moi de revenir un instant sur les raisons pour 
lesquelles, en votre nom, j’ai exprimé ma surprise et ma déception 
après l’annonce hâtive de la baisse d’un point supplémentaire de 
l’impôt sur les sociétés, s’ajoutant aux deux points que nous 

avions retenus au printemps. Notre débat ne porte pas sur les 
principes ou les orientations, mais sur les modalités.

Devant la hausse du coût de l’énergie, nul ne conteste la 
nécessité d’alléger les charges des entreprises, mais il faut que 
ces avantages s’insèrent dans un plan d’ensemble, où les 
entreprises et les salariés trouvent leur compte. Sur ce point, le 
parti et le groupe sont unanimes. Et le gouvernement, en arrêtant 

son projet de budget, montre qu’il nous a entendus; Aider 
l’investissement dans la conjoncture actuelle est une bonne chose, 
mais il est plusieurs façons de s’y prendre et on ne voit pas 

pourquoi on devait brutalement mettre un terme à une discussion 

utile, par une annonce prématurée.

C’est pourquoi nous avons dit : s’il y a une note à payer, il 
faut qu’elle soit équitablement répartie et que les plus défavorisés 

/
n’aient pas à subir une charge supplémentaire. Un gouvernement de 

gauche doit assurément émettre des signes positifs en direction 

des entreprises, il doit le faire aussi en direction des salariés, 
sinon cela devient une politique déséquilibrée qui s’éloigne des 

intérêts de ceux qui ont confiance dans la gauche.
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A ce propos, je vous invite à être particulièrement attentifs, 

dans les prochains mois, à trois grands problèmes qui réclament 
des solutions : l’évolution des bas salaires, la situation salariale 
dans la fonction publique et l’avenir de la Sécurité Sociale , 
auxquels s’ajoute le souci supplémentaire de l’agriculture en crise. 
Le gouvernement est intervenu, d’autres mesures sont attendues en 

particulier pour soulager l’endettement.

En ce qui concerne les bas et les moyens salaires, la plupart 

des branches ont fait connaître un calendrier de négociations. Un 
important accord vient d’être signé dans le bâtiment. J’appelle les 
partenaires sociaux à redoubler d’effort pour trouver des solutions 

originales qui associent revalorisation des salaires, refonte des 
qualifications et effort de formation. Un premier bilan doit être 

dressé par le gouvernement à la fin de l’année. Nous serons 
présents pour dire notre sentiment sur la situation et pour prendre, 

si besoin est, d’autres initiatives.

Par ailleurs, le gouvernement vient de confirmer le maintien 

des engagements contractuels pour l’Education Nationale, les PTT 

et la refonte des carrières.

Avec l’augmentation du 1er avril de 1,2 %, la masse croît de 

5,80% pour l’ensemble de l’année. Quel sera l’écart entre la hausse 

des prix et les augmentations qui auront été accordées ? C’est ce 

que le gouvernement devra apprécier. Mais nous serons là pour 
veiller à ce que les gains du pouvoir d’achat soient préservés dès 

lors que la situation le permettra. Et nous le souhaitons vivement.
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Dernier point : la réforme de la Sécurité Sociale.

Je n’entrerai pas dans la querelle qui consiste à se 
demander si la cotisation sociale généralisée est ou non un impôt. 
D’autres le feront. Ce qui est sûr, c’est que ce n’est pas un impôt 
de plus, puisque l’on abaissera les cotisations sociales.

D’ailleurs, pour ma part, je n’ai rien contre l’idée d’un 
impôt, à partir du moment où il s’agit d’un impôt juste qui corrige 
les inégalités au lieu de les aggraver. Or c’est bien de cela qu’il 
s’agit.

Il faut mettre fin à l’anomalie d’un système qui profite à 
tout le monde, mais qui pèse essentiellement sur les petits et 
moyens salaires. Avec la réforme, ceux-ci paieront moins et, 
d’après les chiffres du gouvernement, 85% des salariés y 
gagneront.

Avec des dépenses de santé qui augmentent, avec des 
perspectives plus difficiles pour les retraites, il est juste de 
demander un effort à l’ensemble de la nation, quelle que soit la 
nature des revenus. “ A revenu égal, contribution égale”.
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Le gouvernement a décidé à juste titre que l’instauration de 
cette cotisation se fera à prélèvement constant. Et il est 
conséquent, pour éviter de recourir dans le futur à un nouveau 
prélèvement que tous les experts jugent nécessaire, d’avoir le 
souci et la volonté de maîtriser les dépenses.

Les difficultés autour de la renégociation de la convention 
médicale et de la gestion des caisses, montrent qu’il est 
nécessaire de procéder à une clarification des responsabilités de 
l’État et des partenaires sociaux.. Les syndicats refusent une 
étatisation, et ils ont raison. Mais ils ne peuvent refuser 
l’intervention du Parlement, dès lors que la gestion paritaire a 
besoin , de l’avis général, d’une sérieuse rénovation.

La Sécurité Sociale est un bien trop précieux , les Français y 
sont trop attachés pour qu’on la laisse à la merci des intérêts 
particuliers. Il faut que chaque partenaire du système de santé 
revienne à l’esprit des fondateurs de la Sécurité Sociale et que de 
nouvelles relations s’instaurent entre l’État, les gestionnaires des 
caisses et les professionnels. Des progrès doivent être faits en 
matière de clarté, de transparence et de rigueur. Cela est dans 
l’intérêt de tous.
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Sur ces dossiers, je constate avec une grande satisfaction 
que le Parti et le groupe jouent tout leur rôle pour promouvoir les 
réformes indispensables. Il en a été beaucoup question lors de 
notre séminaire de Joué-lès-Tours : comment le Parti Socialiste 
doit-il se comporter par rapport au gouvernement, et pour tenir nos 
engagements vis-à-vis de ceux qui nous soutiennent et pour 
éclairer l’horizon de tous ceux qui, depuis toujours, partagent les 
combats de la gauche.

La réponse n’est pas simple. Et nul parmi nous ne saurait 
prétendre l’avoir trouvée seul. Elle naîtra à coup sûr d’une réflexion 
collective dont la rédaction de notre projet sera le point d’orgue.

Je m’en tiendrai donc à quelques remarques liminaires : “voir 
plus loin, agir au plus près”, tel doit être l’apport original du Parti 
Socialiste.

Les démocraties modernes ne correspondent plus depuis 
longtemps à la vision qu’en avait Montesquieu, avec trois pouvoirs 
de force égaie qui s’équilibrent : le pouvoir exécutif, le pouvoir 
législatif et le pouvoir judiciaire.

Que faire aujourd’hui du pouvoir de l’administration, du 
pouvoir de la science, du pouvoir des médias, du pouvoir de 
l’argent, du pouvoir de la techno-structure ?
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Dans le cas des médias, il y a déjà un certain temps qu’ils 
occupent une place prépondérante au sein du débat public, qu’ils 
entrent en concurrence avec les partis politiques et toutes les 
organisations sociales en général. Or ils ne se situent pas au même 
niveau qu’une formation politique comme la nôtre. Ils n’ont ni la 
même contrainte de la mémoire, ni la même contrainte de la 
prospective.

L’idée que les partis politiques seraient tombés en désuétude 
est une idée aussi vieille que la République. Il s’agit toujours d’une 
contestation de la légitimité de la démocratie représentative, au 
nom d’un recours direct au peuple qui deviendrait dérisoire ou bien 
dangereux s’il ne s’exerçait que par le biais des sondages.

Voir loin et agir au plus près, ai-je dit pour qualifier le rôle 
particulier du Parti Socialiste. Ces deux termes prennent tout leur 
sens dans le contexte actuel.

Il revient en effet à notre Parti de pouvoir se dégager de la 
gestion des affaires quotidiennes et d’être à l’écoute des courants 
porteurs de transformation sociale, il est de notre devoir de tracer 
les contours d’un grand projet pour notre société à l’horizon 2000.
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Ce projet, nul n’aura ici l’idée saugrenue de prétendre 
l’imposer à nos concitoyens.Le dialogue entre le gouvernement et 
l’opinion publique procède de multiple canaux, parmi lesquels on 
compte les médias et les instituts de sondage. Il convient de leur 
accorder l’importance qu’ils méritent. Mais rien ne pourra 
empêcher qu’il y ait toujours en compétition deux politiques : une 
politique de conservation et une politique de progrès.

Le rôle d’un parti politique, c’est d’abord d’alimenter le 
débat public en propositions, en visions d’avenir, en projets de 
réforme. C’est une fonction irremplaçable que seul un parti peut 
assumer. Voir loin et agir au plus près, les deux termes sont 
indissociablement liés. Le Parti Socialiste dispose d’un réseau de 
milliers d’élus locaux, ses militants sont implantés dans tous les 
syndicats et les associations qui comptent. Ils ne sont peut-être 
pas toujours aussi présents que nous le souhaiterions mais enfin 
ils portent dans tous les secteurs de la société le message 
socialiste.

Agir au plus près, c’est traiter les problèmes de la vie 
quotidienne, qu’il s’agisse de logement, de transports, de culture et 
d’intégration, avec le souci permanent d’arracher les affaires 
locales à la domination de l’argent et de la rentabilité à tout prix.
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Je voudrais conclure par une note d’espoir et par un appel à 
l’action. Depuis bientôt dix ans, le chemin parcouru a été souvent 
semé d’embuches. Malgré les difficultés, nous ne sommes jamais 
détournés de notre objectif primordial : la transformation de la 

société dans un sens plus favorable à la solidarité, et donc vers une 

limitation du pouvoir de l’argent ; dans un monde où s’ouvrent de 

nouvelles perspectives de paix, soyons fidèles aux valeurs 
fondamentales du socialisme démocratique !


